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 Témoignage sur la période que j'ai vécu en Algérie, de Constantine à Khenchela dans les
Aurés. Au dela d'une autobiographie destinée à l'origine à mes enfants et petits enfants un
devoir  de  mémoire  sur  la  réalité  coloniale  en  Algérie  et  un  évènement  capital  de  son
histoire  

 Janvier 2012 

Guy DROUILLARD 

 



  PREFACE

 

Un jour,  pendant la guerre d’Algérie, je me suis retrouvé détenu dans une
prison où j’avais  comme compagnons de détention des Algériens militants
pour l’indépendance de leur pays … Parmi eux, un très jeune militant du FLN
Salah  GOUGIL  qui  avait  pris  les  armes  dès  1954,  dans  sa  ville  d’origine,
Khenchela … 

 

Il était devenu lieutenant de l’ALN dans sa région des Aurès-Nementchas, et
les hasards de la guerre d’indépendance l’avaient amené à cette prison de Den
Den en Tunisie … J’étais à l’isolement … et c’est à travers la lourde porte de la
cellule que nous avons eu l’occasion de parler de notre situation. 

Il avait entendu parler de ce Français qui avait choisi de refléter la réalité des
luttes menées par des Algériens pour leur indépendance, en se servant de sa
caméra. Et il tenait, à travers le bois de la porte qui nous séparait, moi cloîtré
dans ma cellule, lui autorisé deux heures par jour à arpenter la petite cour de
la maison de détention, à me faire savoir tout le respect et l’admiration qu’il
avait pour ces Français qui comprenaient la justesse de la lutte des Algériens
pour leur indépendance, et qui appuyaient cette lutte … 

Il m’a surtout parlé d’instituteurs français qui, à Khenchela, avaient contribué
à éveiller la jeunesse algérienne à la notion de lutte pour la liberté. Parmi ces
instituteurs, il y avait un certain Guy DROUILLARD … 

J’ai  retrouvé  plus  tard  Salah  GOUGIL  dans  la  capitale  algérienne,  il  était
devenu  ministre  et  s’était  lié  d’amitié  avec  Charles  FITERMAN,  son
homologue  ministre  dans  le  gouvernement  français  de  gauche,  et  ils
étudiaient ensemble les possibilités de formation des jeunes Algériens … Et
Salah GOUGIL n’a jamais oublié ces instituteurs français qu’il avait connu au
temps où les jeunes Algériens s’éveillaient à la notion de droit des peuples à se
gouverner eux-mêmes – ces instituteurs qui prenaient le risque de défendre
les gens qui en Algérie se battaient pour le droit d’être Algérien. 

J’ai lu un jet « de l’école à la prison », témoignage de Guy DROUILLARD sur
son  engagement  en  Algérie.  Oui,  je  pense  qu’il  est  nécessaire  de  le  faire
connaître le plus largement possible en cette année où l’on commémore les 50
ans  de  l’indépendance  de  l’Algérie.  Année  importante  sur  le  plan  «  des
échanges d’histoires … et d’Histoire » de part et d’autre de la Méditerrannée. 

René VAUTIER, cinéaste 

Juillet 2012 



AVANT-PROPOS

Né en 1929, j’ai  vécu mes vingt-deux premières  années  en Gironde.  Je  suis  issu d’une
famille ouvrière que de rudes épreuves n’ont pas épargnée. A la suite d’un grave accident
de mon père en compétition sportive, sans couverture sociale, son travail et les ressources
familiales furent durement déstabilisées pendant plusieurs années. 

Je militerai activement à partir de 1946 à la Jeunesse Communiste (UJRF) puis au Parti
Communiste Français pour plus de justice sociale et une société plus humaine.

Ma famille fit de gros sacrifices pour que je fasse des études. Etudes d’histoire à la Faculté
des Lettres de Bordeaux, tout en occupant de petits emplois. Ne pouvant les poursuivre
pour des raisons financières,  je  sollicitai  en 1951  mon entrée  dans  une Ecole  Normale
d’Instituteurs en Algérie, sur recrutement métropolitain hors normes. 

Le 1er octobre 1951, à 22 ans, j’entrai à l’Ecole Normale de Constantine. Constantine étant
un chef  lieu de département comme Bordeaux,  la normalité  administrative  occultait  la
perception de la réalité environnante.

Auparavant,  quand je  militais  au PCF, l’action des communistes contre  le  colonialisme
figurait dans nos priorités. La lutte contre la guerre d’Indochine nous avait mobilisés, mais
les problèmes algériens ne faisaient pas encore l’objet d’une attention particulière. Il me
faudra  les  contacts  militants  avec la  population  algérienne  pour percevoir  l’oppression
coloniale à la fois politique, économique et sociale.

En octobre 1952 ma nomination d’instituteur à Khenchela, petite ville au pied du Massif
des Aurès, n’était sans doute pas sans signification. Au courant de mes convictions, a-t-on
voulu m’isoler politiquement ? 

Cela  ne  m’empêcha  pas  de  m’investir  totalement  au  sein  de  l’Union  locale  CGT.
L’exploitation subie par les travailleurs algériens dans ce coin reculé étant insupportable,
comment ne pas réagir ?

Des  actions  syndicales  efficaces  malgré  des  menaces,  des  provocations  et  des  actes
répressifs touchant des travailleurs et des syndicalistes. Il faut tenir.

Le 1er novembre 1954 éclate l’insurrection. Dans les Aurès des rebelles armés et organisés
occupent Khenchela toute la nuit. Sur le reste du territoire seulement une série d’attentats
simultanés.

Seul européen arrêté le lendemain avec 18 suspects, je suis libéré 10 jours après. Je serai
interdit de séjour dans le département de Constantine en avril 1955.

Si on ne choisit pas toujours les circonstances de sa vie, on peut lui donner un sens. C’est ce
que j’ai fait. Simplement.



Le Massif des Aurès





L’ÉCOLE NORMALE

DE CONSTANTINE
 

En octobre 1951, sur recrutement métropolitain pour l'Algérie, j’entre à l’Ecole Normale
d’Instituteurs de Constantine, pour un an dans la Section d’adaptation. Nous sommes une
vingtaine de sectionnaires âgés de 20 à 30 ans, d’origines sociales différentes, étudiants,
vie  active,  mariés,  célibataires…Les  relations  en  sont  d’ailleurs  contrastées.  Quelques
groupes se forment par affinités. Peu de véritables contacts avec les normaliens algériens

(pieds-noirs(*),musulmans,juifs(**)).
 

Cours de  psychologie,  de  pédagogie,  stages  dans  des classes  d’application en ville  :  l’«
adaptation  »  est  en  marche.  Quel  doit  être  le  rôle  de  l’instituteur  en  Algérie  ?
Essentiellement  apprendre  la  langue  française  aux  jeunes  algériens.  C’est  pourquoi  un
effort  particulier  est  fait  sur  les  méthodes  d’enseignement  dans  les  classes  dites
d’initiation, pour ceux qui ignorent totalement notre langue. Il va de soi, dans le concept
éducatif  de l’Ecole Normale,  que c’est une véritable mission, la langue étant le support
d’une civilisation,  la nôtre.  Aucune référence à la civilisation musulmane … Il  y a bien
quelques heures d’arabe avec un professeur peu motivé,  pour faciliter  le contact sur le
terrain.

Le directeur de l’Ecole Normale a des comportements souvent inattendus et déconcertants.
Ainsi il veut astreindre les sectionnaires au régime des normaliens : porte d’entrée fermée
à 20 heures, coupure d’électricité  à 22 heures. En réaction nous organisons une sortie
collective un soir, avec rentrée à minuit en sonnant à la porte principale. Les contraintes
horaires seront alors supprimées pour nous… Ce qui est sûr c’est que le directeur est très
méfiant  à  l’égard  de  ces  élèves  métropolitains,  leur  recrutement  hors  normes  étant
difficilement maîtrisable, avec la crainte d’une mauvaise influence sur ses normaliens.

Un  copain  et  moi  sommes  les  porte-parole  des  sectionnaires,  et  à  l’occasion  des
normaliens, auprès de l’administration (directeur, économe…). Deux mois avant la fin de
l’année  scolaire,  nous  sommes  envoyés  tous  les  deux  dans  une  école  du  bled  (***),  à
Montcalm, entre Constantine et Guelma. Quand nous revenons… il n’y a plus personne à
l’Ecole Normale.

(*)  Pieds-Noirs  :  population  d'origine  européenne  établie  en  Algérie  depuis  plusieurs
générations (cf. annexe n° 2)

(**) dans le sens large de "issus des communautés musulmane et juive d'Algérie

(***) bled : en Algérie, intérieur des terres, campagne





CONSTANTINE

Constantine : une ville pittoresque, un autre monde, avec les gorges impressionnantes du
Rhumel, le pont suspendu vertigineux de Sidi-Rached, les ruelles de la vieille ville, animées
et bruyantes, avec les mélopées arabes lancinantes diffusées dans les cafés maure (*) et les
petites échoppes étonnantes où on trouve de tout…

Hors Ecole Normale qu’elle peut être la vie d’un normalien métropolitain arrivant dans
cette ville ?

Le soir après le travail c’est la promenade rue Caraman et place de la Brèche au centre ville.
Les européens y déambulent en nombre, s’interpellant du geste et de la voix. On y fait des
rencontres… des jeunes Constantinoises notamment… Au bout de la rue Caraman on fait la
pause-conversation au café « Alex ». Il y a aussi le cinéma avec des films assez récents, le
théâtre municipal qui accueille des tournées. Nous pouvons voir ainsi Jacques Dumesnil
dans CLÉRAMBAR. Les soirées dansantes sont toutes privées, il faut des relations pour
avoir des invitations .

En fait, notre vie européenne se déroule dans un décor algérien. 

(*) café maure: café algérien sana boissons alcoolisées





APPROCHE ALGÉRIENNE
 

A  mon  arrivée  à  Constantine  j’adhère  immédiatement  au  Parti  Communiste  Algérien
(PCA)  et  à  l’Union  de  la  Jeunesse  Démocratique  Algérienne  (UJDA).  Des  relations
chaleureuses et instructives se nouent avec Abdallah, Youcef, Azzedine, William, Etienne et
les autres. Ces rencontres permettent une approche appréciable de la réalité algérienne.

TÉMOIGNAGE

Le  cercle  de  l’UJDA  que  j’ai  contribué  à  former  à  l’Ecole  Normale  comprend  cinq
normaliens algériens (trois musulmans et deux pieds-noirs) et moi-même, métropolitain
de  la  section  d’adaptation.  Des  trois  normaliens  musulmans,  Abdelhamid  est  le  plus
réservé quand je pose des questions sur l’Algérie.

Or,  un soir,  Abdelhamid vient me voir  dans ma chambre,  le  lieu où on se réunit  pour
discuter.  Il  me  raconte  alors  ce  qu’il  a  subi,  adolescent,  à  Guelma,  lors  de  la  terrible
répression qui s'est abattue sur la population musulmane dans le Constantinois après les
événements dramatiques du 8 mai 1945 à Sétif (cf. annexe n° 3). Sans motif, des militaires
français  l’ont  brutalement  mis  à  genoux  devant  le  drapeau  français.  Coups  de  poings,
coups de pieds, insultes racistes… Il y a des choses qui ne s’oublient pas.

Il  me dit  :  « Je n’osais  pas t’en parler de peur d’altérer  notre amitié  avec un incident
personnel choquant pour un Français. » Je le rassure, c’est plus que de la confiance à mon
égard,  c’est  une  marque  d’estime.  Un  témoignage  émouvant,  révélateur  des  blessures
personnelles laissées par l’humiliation coloniale.

MALEK HADDAD

J’ai la chance, grâce à mes camarades algériens de l’Ecole Normale, de connaître Malek
Haddad. Il a 24 ans. Admirateur d’Aragon, d’Eluard, de Prévert,  il  écrit des poèmes. Il
deviendra  par  la  suite  romancier,  journaliste  et,  en  1974,  secrétaire  de  l’Union  des
Ecrivains Algériens. Nous aimons parler de littérature, de poésie. C’est pour moi l’époque
de ma collaboration à « Contre-Feu », revue littéraire bordelaise. 

Malek Haddad a un attachement profond pour sa patrie algérienne. Sans imaginer alors la
dimension et l’issue des événements qui suivraient. Il l'exprimera ensuite avec beaucoup
de sensibilité dans toute son œuvre. Après avoir rejoint le FLN en 1958, il publiera quatre
romans très inspirés par la guerre et ses conséquences psychologiques. Il s’agit de : La
Dernière Impression, Je t’offrirai une gazelle, L’Elève et la Leçon et  Le Quai aux fleurs ne
répond plus.

Surprise et émotion : j’ai retrouvé dans la trame et les personnages de son premier roman
« La Dernière Impression » des moments vécus de nos relations constantinoises. 



CONSEIL NATIONAL DE L'UJDA

En  janvier  1952,  je  fais  partie  de  la  délégation  des  jeunes  de  Constantine  au  Conseil
National  de  l'Union  de  la  Jeunesse  Démocratique  Algérienne  (UJDA).  Cette  réunion
rassemble à Alger plus de 50 jeunes venus des différentes régions d'Algérie.

Rencontres  fraternelles  et  débats  d'un  intérêt  exceptionnel  pour  un  métropolitain
fraîchement  arrivé.  Pouvoir  aborder  ainsi  les  problèmes,  les  espoirs  et  les  luttes  de  la
jeunesse algérienne dans la société coloniale est important pour le futur enseignant que je
suis.

MIN DJEBELINA

Lors de son retour du Conseil National, la délégation de l'UJDA de Constantine occupe un
compartiment dans le train.  Des camarades entonnent alors un chant algérien. Il s’agit
d’un chant qui parle de liberté et d’indépendance. Je me souviens du nom : Min Djebelina.
Curieusement, l'air ressemble à celui d'une marche française. Laquelle ? Je ne sais plus. Je
n’avais pas entendu ce chant auparavant.

Un besoin d’expression, certainement.
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KHENCHELA

MON PRENIER POSTE

Kenchela, petite ville de 4000 habitants. 

Bastion de l'autorité coloniale au pied du
Massif des Aurès



 

EN CHEMIN DE FER

POUR KHENCHELA
Ma nomination à Khenchela arrive en France pendant les vacances. Le chemin de fer 
dessert dans  cette ville.

Le 25 Septembre 1952, je prends naturellement mon billet en gare de Constantine pour
Khenchela.

C’est alors que l’aventure commence. Un petit train de marchandises avec … un seul wagon
voyageurs digne d’un musée. Un autre voyageur,  c’est  tout. Partis  vers 18 heures, nous
arrivons à la nuit à Aïn Beida, station à 50 Km de Khenchela. Le train s’arrête. Il ne repart
pas.  On m’a un peu oublié  !  Je m’informe. J’apprends que le  chauffeur,  ayant  pris  du
retard,  avait  décidé  de  ne  pas  aller  plus  loin.  Il  me  faut  trouver  un  hôtel.  J’arrive  le
lendemain vers 10 heures à Khenchela. 16 heures pour faire 160 Km ! Mon compagnon de
route m’avait d’ailleurs abandonné à Aïn Beida.

Surprise du chef de gare de Khenchela en me voyant descendre du train. Surprise de mon
directeur d’école quand il apprend que j’étais arrivé par le train. « Monsieur Drouillard, on
ne prend plus le train, il y a le car et les taxis. Pourquoi ne pas m’avoir téléphoné ? » Bien
sûr, mais le train, c’est tellement naturel.

Voilà mon arrivée à Khenchela. 



Kenchela à 1200 m sur un contrefort 

du massif des Aurès



KHENCHELA

Khenchela, une petite ville isolée par la distance. Les routes de Constantine (160 Km) et de
Batna (100 Km) s’arrêtent à Khenchela et seules les pistes conduisent vers le sud, entre le
Massif  des  Aurès  et  les  Monts  Nemencha. 
 

Khenchela  est  aussi  le  terminus  d’une  voie  ferrée  stratégique  à  voie  étroite,  servant
essentiellement au transport de matériaux et de marchandises.

Peu de passages des citadins d'Alger ou de Constantine,  on ne vient pas alors dans les
Aurès  pour  faire  du  tourisme,  mais  seulement  pour  des  contacts  administratifs  ou
professionnels.

La  ville  est  située  au  centre  d’une  commune dite  de  «plein  exercice»  avec  un  conseil
municipal élu. Cette commune est juxtaposée à une immense «commune mixte» grande
comme un département français, peuplée de 100 000 Berbères (*) chaouïas.

La «commune mixte» est dirigée, elle, par un administrateur civil en uniforme, désigné par
le  Gouverneur  Général  de  l’Algérie.  Cet  administrateur  est  secondé  par  deux
administrateurs  adjoints  et,  sur  le  terrain,  par  les  caïds,  auxiliaires  administratifs
musulmans dans les douars (**).

Les  Européens  sont  domiciliés  dans  la  ville  même  de  Khenchela,  exceptés  quelques
instituteurs,  gardes forestiers  et  colons vivant  hors de la  ville  et  dans  le  bled.  Dans la
commune de «plein exercice», ils sont au nombre de 500 sur une population de 14 000
habitants selon l’«Echo d’Alger» du 7 Novembre 1954. Les estimations de la population de
Khenchela sont cependant diverses et approximatives : elles vont de 4 000 à 14 000, selon
qu’il s’agisse de la ville ou de la commune.

Comparé  à  la  population  musulmane des  deux  communes  (mixte  +  plein  exercice),  le
nombre  des  Européens  est  faible.  Khenchela,  c’est  bien  le  terminus  de  la  présence
européenne.

(*) Berbères : habitants de l'Algérie dont l'origine est la plus ancienne

(Chaouïas, Kabyles)

(**) douar : division territoriale administrative dans une « commune mixte»





LE MASSIF DES AURÈS

LA SPÉLÉO
 

LES AURÈS

Les Aurès, massif imposant culminant à 2 328 mètres au Djebel Chélia. Des forêts de pins
d’Alep et de cèdres, en altitude, dominent de vastes pentes tourmentées, rocailleuses et
arides. A proximité de points d’eau on trouve des villages, les mechtas, dans des îlots de
végétation et de cultures. Autour, de maigres pâturages sont le domaine des moutons et
des chèvres. Pas de routes, seules de mauvaises pistes relient les mechtas. Ce massif des
Aurès et ses abords sont peuplés, en dépit des rudes conditions climatiques et des accès
difficiles. C’est le pays des Berbères chaouïas désignés aussi sous le nom d’Aurésiens.

LA SPÉLÉO

Le nouveau receveur des PTT de Khenchela, Raymond Brel, est un passionné de spéléo et
un pratiquant averti.  Or,  le massif  des Aurès est truffé de grottes, avec des possibilités
illimitées  de  pratique,  mais  aussi  d’exploration.  Raymond communique sa passion aux
instituteurs André Castel, Michel Tanguy et Guy Drouillard

Les randonnées spéléo sont alors programmées.

Après avoir été secoués sur une piste cahoteuse, il nous faut laisser les voitures près d’une
mechta. Nous nous engageons ensuite sur un chemin, à travers les cailloux et les rares
touffes  d’herbe  souvent  desséchées.  Il  nous  faut  gagner  le  lit  tari  d’un  oued  (*)  pour
pénétrer  les  premiers  reliefs.  C’est  alors un spectacle  phénoménal  :  des flancs  rocheux
abrupts surgissant des fourrés d’arbustes épineux de l’oued, avec des ruptures de pente
vertigineuses. Et les grottes ? Il faut les chercher. Heureusement, chaque fois des Aurésiens
des mechtas proches nous accompagnent et nous guident.

*   *

*

      Nos recherches sont jalonnées de découvertes étonnantes.

La grotte aux pigeons où nous nous retrouvons les jambes plantées dans le guano et cette
galerie avec son ruisseau où les tortues d’eau se dérobent sous nos pieds, tandis que les
chauves-souris  dérangées,  frôlent  nos  têtes.  C’est  aussi  la  présence insolite  de  vestiges
romains (auges, morceaux de poterie …) dans une caverne. Dans une autre grotte nous
découvrons un squelette dont les os sont pris dans une glaise durcie et compacte. 

(*) oued : en Algérie, cours d'eau souvent à sec



Il me faut une heure pour dégager le crâne, que je ramènerai à Khenchela. Les Aurésiens
du coin nous apprennent qu’on appelle cette grotte : la grotte Kissa. Du nom d’une jeune
fille qui, il y a très très longtemps, alors qu’elle était poursuivie par des brigands, s’y était
réfugiée, pour n’en plus ressortir. Kissa, rencontre inattendue et curieuse légende.

Mais l’aventure véritablement spéléologique devient sérieuse avec le Djémeri. Une suite de
galeries et de goulets sur près de cinquante mètres. Avec un plan d’eau d'une dizaine de
mètres qu’il faut bien traverser … à la nage. Que l’eau est froide ! On arrive enfin au bord
d’une  sorte  de  gouffre  au  fond  duquel  coule  un  ruisseau  souterrain  apparemment
conséquent  si  on  en  juge  par  le  bruit  du  courant.  Mais  la  poursuite  de  l’exploration
nécessite  un  équipement  autrement  opérationnel,  notamment  au  plan  sécurité.  Selon
Raymond, cette grotte n’est pas répertoriée sur le catalogue officiel de spéléologie. C’est
donc bien une découverte.

*   *

*

Il y a certes le plaisir de la découverte dans l'effort collectif, pour passer les obstacles dans
les grottes.  Mais aussi la convivialité  d'une équipe en balade,  entre Raymond, Miroule,
Michel,  Mithée,  Guy  et  André  (Annick  Castel  était  restée  en  Bretagne  pour  raison  de
santé).

Et ce décor montagneux fantastique dans lequel nous sommes comme immergés. Et la
découverte d'une population accueillante -ignorée, oubliée au-delà du massif aurésien. Et
la  rencontre  fortuite  de  cavaliers  chaouïas  sur  leurs  magnifiques  montures  appelées
chevaux barbes ... 

La magie des Aurès ! 

*   *

*

Alors que nous nous préparons à la poursuite de l’opération Djémeri, éclate l'insurrection
du 1er Novembre 1954 ; la spéléo dans les Aurès, c’est fini.
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KHENCHELA

CONTACT AVEC 

LA REALITE COLONIALE

 

 



 

LES COMMUNAUTÉS
 

Trois communautés coexistent à Khenchela : musulmane, juive et européenne. En fait, les
familles de ces communautés se côtoient sans vraiment communiquer. Leurs relations ne
répondent  finalement  qu'aux  nécessités  de  la  vie  quotidienne,  professionnelle  et
économique.  Ce  clivage  se  traduit  notamment  par  l'absence  d'intermariages.
 

Les termes musulman et juif à connotation religieuse sont pris ici dans leur aspect social. Il
s’agit de règles de vie collectives et familiales, de coutumes et de rites qui affirment leur
identité dans le contexte colonial.

Dans  cette  petite  ville-bastion,  à  la  limite  des  Aurès,  la  présence  européenne  est  plus
administrative que colonisatrice, ce qui explique la faible proportion de pieds-noirs sur
l’ensemble  de  la  population  et  le  nombre  de  métropolitains  dans  la  communauté
européenne elle-même.

*   *

*

Une précision. La présence juive dans cette région est antérieure à l’arrivée de l’Islam.

La  Kahina,  figure  légendaire  des  Aurès,  était  une  reine  judéo-berbère  qui  résista  à
l’invasion arabe du VIIème siècle.

Les Juifs algériens avaient été naturalisés Français en bloc en  870 (décret Crémieux), ce
droit  fut  refusé  aux  Musulmans.  Une  façon  de  rallier  la  communauté  juive  au  régime
colonial. Elle est assimilée à la communauté européenne, comme au 1er collège électoral
dit  «  européen  »  par  exemple  (*).  Apport  non  négligeable  sollicité  lors  des  élections
municipales de Khenchela.

*   *

*

Les Chaouïas vivent sur le territoire de l’immense commune mixte de Khenchela. Berbères
islamisés, leur isolement dans le Massif des Aurès a maintenu chez eux des structures et un
mode de vie traditionnels.  Leur communauté est fortement déstabilisée et appauvrie au
contact d'un environnement socio-économique colonial contraignant, d’où un mouvement
de descente des Aurésiens vers les villes périphériques comme Khenchela, à la recherche
d’un travail  pour survivre.  Ils  constituent  ainsi  une main-d'œuvre  à  bon marché,  mais
accroissent aussi le nombre des chômeurs.

(*) Double collège : cf. page 33



KHENCHELA

LES POSTES D’AUTORITÉ

Khenchela,  ce  n’est  pas  une  grande  ville.  Au-delà  du  clivage  entre  communautés,  les
relations  personnelles  y  sont  vécues  comme  correctes  voire  amicales,  à  condition  que
chacun fasse ce qui lui revient de faire selon ses origines. Or, dans la société coloniale,
selon ses origines, on est « par nature » dominant ou dominé. Chacun à sa place.

C’est pourquoi tous les postes d’autorité à Khenchela reviennent de droit à des Européens :
le commissaire de police, le chef de gendarmerie et tous ses gendarmes, le juge au tribunal,
le directeur de prison, le receveur des PTT, le directeur des impôts, l’ingénieur des Ponts et
Chaussées, les directeurs d’écoles primaires (2 Européens et 1 Juif), l'Inspecteur primaire,
le directeur de l'école professionnelle, les gardes forestiers … Sans oublier bien sûr les trois
administrateurs de la commune mixte, le commandant d’armes de la caserne.

Des emplois subalternes sont concédés à des Musulmans dans les administrations. Ce qui
éclaire le rôle de l’instituteur en Algérie : avant tout former dans la langue française les
auxiliaires dont on a besoin. Toutefois, un très petit nombre de privilégiés peut de ce fait
accéder à des professions libérales (médecin, pharmacien, avocat ...).

Cette discrimination dans un rapport de supérieur à inférieur ne peut que susciter des
réactions légitimes contre le mépris dans la communauté musulmane. 



KHENCHELA

L’ÉCOLE

Khenchela : deux écoles primaires de garçons et une de filles. Tous les enfants européens et
juifs  sont  scolarisés  et  seulement  une  très  faible  partie  des  enfants  musulmans.  Les
instituteurs sont presque tous européens.

Je suis  nommé à l’école de garçons de la rue de Paris  qui  est  l’école dite européenne.
L’autre  école,  située  boulevard  de  l’Est,  est  fréquentée  uniquement  par  les  enfants
musulmans.

L’école  de la rue de Paris  reçoit  en plus des enfants  européens et  juifs,  les  enfants de
notables  et  fonctionnaires  musulmans.  Le  directeur  est  juif,  avec  quatre  adjoints
européens.

*   *

*

A la rentrée des classes, les khenchelois ne connaissent pas encore mes opinions. Je suis
invité  par  deux familles  d’élèves  européens,  au repas chez  un négociant  pied-noir  et  à
l’apéritif  chez  un  administrateur  adjoint  de  la  commune  mixte.  J’ai  droit  aux
recommandations d’usage, aux conseils qu’ils jugent indispensables au métropolitain qui
débarque avec sa naïveté, estimable certes … mais tellement irréaliste en Algérie. Selon
eux,  nos  relations  avec  les  Musulmans  sont  bonnes,  mais  attention  nous  sommes
différents. Il faut être prudent dans nos rapports avec eux et savoir garder ses distances.
C’est une mise en garde amicale par « ceux qui savent », une mise en condition « subtile »
dans le système colonial. Et cela porte trop souvent ...

*   *

*

Les instituteurs dans leur ensemble pensent faire œuvre salutaire,  en permettant à des
élèves  musulmans  de  s'élever  socialement  par  l’instruction.  Sentiments  honorables  et
conscience  professionnelle  incontestable.  Mais,  en  fait,  la  portée  de  nos  efforts  est
considérablement réduite par la discrimination subie par les Musulmans à l'entrée à l'école
primaire et après leur scolarité. On ne peut pas l'ignorer.





MON ENGAGEMENT

D’ENSEIGNANT
Bien  sûr,  on  a  des  impératifs  professionnels,  les  «Instructions  Officielles»,  les
programmes. J’assume. Mais je pense aussi que je peux apporter un plus sur le respect de
l'autre, dans le contexte d'une société marquée par un racisme ambiant. Dans une classe de
cours élémentaire, réunissant des élèves européens, juifs et musulmans, je m’efforce de
faire vivre l’estime réciproque dans l’effort commun. La classe est partagée en sept équipes,
toutes communautés confondues. Dans la compétition entre les équipes, une devise : je
serai  juste  et  fraternel.
 

Initiative ambitieuse ? peut-être - Vaine ? Cela ne peut pas l’être au niveau des enfants qui
participent - Conséquente pour leur avenir commun ? C’est mon profond souhait. 





ÉLECTIONS :

L’ALGÉRIE N’EST PAS LA FRANCE
LE DOUBLE COLLÈGE 

Selon  la  loi  électorale  en  vigueur  en  Algérie,  il  existe  le  système  du  double  collège.
Européens et Musulmans votent séparément : les Européens au « premier collège », les
Musulmans au « deuxième collège ». Chaque collège élit le même nombre de députés à
l'Assemblée nationale et de délégués à l'Assemblée algérienne (*). Un million d’Européens
obtiennent  ainsi  autant  d’élus  que  huit  millions  de  Musulmans.  C'est  pire  dans  les
assemblées locales - conseils généraux et municipalités de plein exercice - où la loi attribue
trois cinquièmes des sièges au 1er collège.

La représentativité des communautés n’est guère modifiée par l’incorporation dans le 1er
collège  de  Musulmans  promus  à  la  citoyenneté  française  (fonctionnaires,  anciens
combattants ...).

On peut parler d’injustice « légale », à laquelle viendra s’ajouter la violation même de cette
loi par le truquage organisé avec le concours des autorités.

BABAR

Babar,  à  40  km  de  Khenchela,  premier  village  aurésien  sur  la  piste  du  sud  dans  la
commune  mixte.  C’est  un  lieu  de  passage  pour  les  caravanes  de  nomades  avec  leurs
chameaux, à la recherche en été de pâturages plus au nord pour leurs troupeaux.

Notre ami André Castel y est instituteur. Il découvre le simulacre électoral habituel dans
les douars. C'est la désignation pure et simple du candidat soutenu par l'administration.
Lors d'une élection législative partielle au 2ème collège, André  accepte d'être le délégué du
candidat communiste au bureau de vote de Babar.

Malgré  de  grosses  difficultés,  il  impose  en  partie  la  régularité  du  vote.  En  partie
seulement ! D’abord, l’urne est arrivée  du siège de la commune mixte avec des enveloppes
contenant des bulletins du candidat de l'administration. Il faut les enlever. Ensuite, à l’aide
de burnous, il faut installer un isoloir, inconnu jusqu’alors des électeurs.

Le caïd et le ouakaf (**) exercent alors des pressions, des menaces sur les électeurs : « … si
vous ne mettez pas publiquement "le bon bulletin" dans l'enveloppe,  vous vous exposez à
de sérieux ennuis … ».

Comment inspirer  le  respect  quand on viole  sa  propre légalité,  surtout  quand certains
électeurs ont connu le déroulement des élections en France ?

(*) Assemblée algérienne : assemblée de 120 membres, créée en 1947,

chargée «d'étendre et adapter» les lois métropolitaines, de voter le

budget et les impôts.

(**) Ouakaf : auxiliaire du caïd sur une section du douar





KHENCHELA

Dans la  commune de plein exercice  de Khenchela,  des irrégularités  dans  les  différents
scrutins sont le fait du maire et de ses amis influents dans leur fief aurésien. Le maire,
Benchennouf Hachemi, notable musulman très accommodant avec la pratique coloniale,
membre de l'Assemblée algérienne ... avait été député apparenté au MRP!

Les violations de la légalité sont moins caricaturales que dans les douars de la commune
mixte, mais tout autant inadmissibles. Des votes s’effectuent sans présentation d’une pièce
d'identité, ni de la carte d'électeur mais avec un simple morceau de papier délivré par la
mairie et portant un numéro pour «contrôle» sur la liste électorale. On peut ainsi voter
plusieurs fois, comme j’ai pu le constater. Les isoloirs sont très souvent non utilisés. Des
individus  interviennent  autour  et  dans  ces  isoloirs.  Expulsion,  avec  intervention  de  la
police, du délégué d’un candidat qui proteste, comme cela m’est arrivé une demi-heure
après l’ouverture du bureau de vote.

A Khenchela, au conseil municipal de la commune de plein exercice, il y a 13 élus du 1er
collège  pour  9  du  2ème  collège.  Quand  on  compare  ces  chiffres  à  l'importance  des
communautés européenne et musulmane dans la commune (cf. page 21), on se demande
quelle  légitimité  on  peut  reconnaître  à  ces  élus.  Le  journal  ne  donne  d’ailleurs  pas  le
résultat du 2ème collège … jugeant sans doute cette information négligeable.

Seules les élections municipales au 1er collège se déroulent presque normalement, sans
trop d'irrégularités. Deux listes concurrentes étant en capacité de gagner, la surveillance en
est plus serrée.

*   *

*

Dans  les  villes  importantes,  l’intervention  de  formations  politiques  structurées  et  plus
présentes limite la fraude.

En réalité,  sur la  majeure partie  du territoire  algérien -  à  des degrés divers  -  le  rituel
discriminatoire et tricheur est quasiment admis par la majorité des Européens.

Quand le droit de vote est bafoué, comment ne pas chercher d’autres voies que celle des
urnes pour s’exprimer ?





RÉALITÉS AURÉSIENNES

 

L’artiste réalise des chef-d’œuvres dans un gourbi

Mohamed SID habite à Babar. 

C'est un artiste. Et quel artiste !

Ses tapis sont renommés : une de ses œuvres orne le salon de la commune mixte, une autre
a été exposée à Paris. Il a obtenu le prix de meilleur artisan de l’Union Française.

Cet artiste réalise ses chef-d’œuvres dans un gourbi (*), bas et exigu. A peine suffisant pour
les recevoir lui et ses deux aides. La commune mixte lui fournit la laine, lui-même fabrique
ses teintures avec les plantes du pays.

La commune mixte prend en charge le tapis dès qu’il est terminé. A partir de cet instant, le
créateur  n’a  rien  à  voir  avec  sa  vente.  Sid  et  ses  aides  reçoivent  chacun  une  somme
dérisoire  allouée  par  l’administration.  Des  tapis  qui  trouvent  preneurs  à  des  prix  très
élevés.

Plus de 50 km pour trouver un médecin

Les Aurésiens vivant dans la commune mixte de Khenchela sont obligés de faire parfois
jusqu'à plus de 50 km de mauvaises pistes pour recevoir les soins d’un médecin. Le fameux
camion du  service  de  l’hygiène  du  gouvernement  général  de  l’Algérie  doit  en  principe
apporter les bienfaits  de la médecine dans les villages les plus éloignés. En réalité,  ses
apparitions sont très rares et encore faut-il que l’accident ou la maladie coïncide avec son
passage.

André  Castel,  l’instituteur  de  Babar,  demande  par  deux  fois  à  la  commune  mixte,  la
création d’un poste de première urgence dans son village. Lui-même et sa femme Annick
proposent leurs services.  Pas de réponse. Ils décident alors d’acheter  sur leurs propres
deniers  les  produits  pharmaceutiques  nécessaires  pour  assurer  les  premiers  soins  en
urgence.

(*) gourbi : en Algérie, habitation rudimentaire traditionnelle construite en pisé
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LE MILITANTISME

Comment Militer quand on est isolé 

sur un terrain qu'on découvre ?

 

 



MILITANTISME

POLITIQUE
 

Il existe bien une vie politique à Khenchela. Elle n'est pas structurée officiellement comme
dans d'autres villes plus importantes. Le Parti Communiste Algérien n’y est pas organisé.
Sur le plan social les syndicats ouvriers n’existent pas.

Quel peut être alors mon apport de militant communiste métropolitain dans la population
aurésienne ? Population dont j’ai tout à apprendre, dont l’avenir est avant tout son affaire,
parce qu’elle vit à la fois son passé et son présent. Pas moi.

Je ne me sens donc pas habilité à m'impliquer sur le terrain aurésien dans le processus
politique  algérien.  Ce  qui  ne  m'empêche  pas,  bien  au  contraire,  de  dénoncer
vigoureusement la domination et l'exploitation coloniale quand il le faut et notamment lors
d'élections.

Alors, quel apport militant ? Avant tout un engagement total de solidarité aux plans social
et humain.

*       *

*

Mohamed Hadj Yala, auxiliaire médical à la commune mixte, est un de mes meilleurs amis
musulmans.  Nous  abordons  souvent  les  sujets  d’actualité,  surtout  ceux  concernant
l'Algérie et la vie locale. 

De convictions nationalistes, Hadj Yala est toujours très discret sur ses attaches politiques.
Pourtant,  un soir de 1953,  nous nous retrouvons autour d’une table au restaurant avec
Ahmed Hadj Ali, un responsable national de l’UDMA(*), parti de Ferhat Abbas …

Pendant la guerre d'indépendance Hadj Yala  assumera des responsabilités  importantes
dans la diplomatie algérienne. Dans l'Algérie indépendante, il sera Préfet de Constantine,
puis Préfet d’Alger. Nos retrouvailles à la préfecture d’Alger en 1965 seront empreintes de
beaucoup d’émotion.

(*) UDMA :Union Démocratique du Manifeste Algérien



LE CONTACT

NOV. 1952
Comment établir  un véritable  contact  avec la  population  ?  Comment ne pas se laisser
enfermer  dans  le  cercle  étroit  des  Khenchelois  francisés  (européens,  juifs,  notables  et
fonctionnaire, musulmans ) ?

Je commande une quinzaine de numéros de « LIBERTE », l’hebdo du PCA. Je les vends le
jour du marché. Stupéfaction surtout parmi les Européens : un instituteur qui vend un
journal  sur la  voie publique !  Et  quel  journal  !  Le  commissaire  de police  est  informé.
Etonné, curieux, il me fait interpeller par les agents. Je proteste de mon bon droit. Vos
papiers ! Instituteur, 23 ans … « Vous savez où vous êtes ici ? A Khenchela et ce n’est pas la
métropole ! » Et le commissaire se fait condescendant : « Vous êtes jeune, idéaliste, c’est
bien. Mais ça vous passera, on en reparlera ». En effet, on en a reparlé. Etonnant : il ne
saisit pas les journaux.

*      *

*

Mon initiative était la bonne.

Abderrahmane et Fathallah de Khenchela, et Abdallah d’un douar des Aurès me contactent
individuellement. Ils ne supportent plus la misère et l’exploitation révoltante subies par les
travailleurs : chômage sans secours, salaires dérisoires, pas de bulletins de paye, pas de
prestations sociales, des ouvriers à la merci de l’humeur patronale. C’est la loi de la jungle.

Que faire ? Une rencontre a lieu dans un café maure (*). Deux sur les trois avaient déjà été
syndiqués. Alors, s’organiser, mais comment ? Et si on créait un syndicat ? Facile à dire …

(*) café maure : café algérien sans boissons alcoolisées
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LE SYNDICAT

 

Décembre 1952 

NAISSANCE DE L'UNION LOCALE CGT

 

 

 



 

LE SYNDICAT AGIT

Abderrahmane,  Fathallah  et  Abdallah  sont  convaincus  qu’on  peut  s’organiser
syndicalement à Khenchela contre la misère et pour plus de justice.

Au cours de plusieurs rencontres élargies à d’autres participants, une idée s’impose : on ne
peut rien faire sans un local. Je loue un vieux djerbi (petite épicerie algérienne) et on y
installe la permanence syndicale. On accroche un panneau au-dessus de la porte : l’Union
Locale CGT de Khenchela est née. Et ça marche tout de suite. Les ouvriers nous rejoignent
rapidement.  Je  suis  le  seul  Européen,  membre  du  bureau  de  l’UL  Fathallah  en  est  le
secrétaire.

*       *

*

Quels sont les principaux employeurs ? Surtout des entrepreneurs -tous européens- dans
les travaux publics et le bâtiment. Un patron de scierie est aussi européen. Ajoutons des
négociants en moutons, en grains et semoule, issus de trois communautés khencheloises …
Il n'y a que quelques « petits » colons dans la région, « petits » par rapport à ceux des
plaines littorales.

Deux grèves, l’une de deux semaines sur un chantier de travaux publics, l’autre de six jours
dans le bâtiment sont victorieuses, malgré les pressions et les intimidations des patrons, de
l’administration de la commune mixte, de la police … grévistes emprisonnés, provocations,
responsables  de  l’UL  menacés  …  Les  travailleurs  en  lutte,  obtiennent  le  minimum
interprofessionnel  garanti,  le  bénéfice  des  lois  sociales,  et  le  rappel  des  sommes  dues
depuis l’ouverture des chantiers. Du jamais vu ici !

D’autres  interventions  plus  ponctuelles  du  syndicat  permettent  de  régulariser  des
situations,  de supprimer des abus  patronaux.  Pas  toujours.  Il  y  a  aussi  des  échecs.  Le
terrain est difficile. Mais les patrons savent désormais qu’on ne peut pas faire n’importe
quoi à Khenchela. Et ça, c’est important.



 



DES INTERVENTIONS

Abderrahmane est employé par un négociant en grains et en semoule. Or, ce négociant
paye ses ouvriers moitié en argent … moitié en mauvaise semoule.

Persuadé de son droit, le patron fait émarger sur un registre la réception de ladite semoule.
J’informe  les  responsables  de  l’UD  CGT  de  Constantine.  L’inspecteur  du  travail  est
prévenu. Il leur donne la date de sa venue à Khenchela. Je suis heureusement libre. Je
l’attends donc à l’entrée de la ville pour le « guider ». J’étais informé de la marque et de la
couleur  de  sa  voiture.  Il  est  préférable  d’être  présent  lors  de  l’intervention  m’a
recommandé le secrétaire de l’UD.

Le négociant montre tous ses registres y compris celui de la semoule qui est saisi. Il est
condamné à verser une amende et devra payer à ses ouvriers les sommes dues. 

*       *

*

Informés qu’un ouvrier  a  été  accidenté  sur  un chantier  de  travaux  publics,  nous  nous
rendons aussitôt à son domicile.

Une porte cochère dissimule une ruelle étroite et sombre donnant accès à son logement.
On entre par une porte basse dans une pièce exigüe. Pas d’autre aération que celle donnée
par cette ouverture. Sur une couverture à même le sol geint un homme atteint d’une grave
blessure à la tête. La mère nous porte un café préparé chez une voisine. Ils n’ont pas mangé
de la journée. Comment vont-ils payer le loyer ? La vieille femme pleure… Nous le faisons
hospitaliser. Il souffre d’une fracture du crâne.

L’embauche de cet ouvrier n’étant pas déclarée et répertoriée, le patron n’a évidemment
pas noté d’accident sur son chantier.  Il  ne connaît  pas le nom du blessé. Malgré notre
insistance, les autorités qui refusent catégoriquement de faire une enquête. Une situation
intolérable et dramatique.



MANIFESTATION

DE CHÔMEURS
 

L'accroissement du chômage frappe de plus en plus de familles  qui  se retrouvent sans
ressources. Nombreux sont les chômeurs qui viennent à l'Union Locale  CGT confier leur
détresse avec l'espoir que le syndicat pourra les aider. Nous sommes conscients des limites
de notre intervention, seule une pression collective des chômeurs eux-mêmes peut obliger
l'administration à prendre des mesures.

Juillet 1953 : une manifestation de 500 chômeurs a lieu devant la mairie à l’initiative de la
CGT et d’un comité de chômeurs qu’elle a aidé à constituer. Une délégation, à laquelle je
participe,  pénètre dans le  hall  de la  mairie.  Stora,  le  premier adjoint,  fait  irruption,  le
visage blême, hurlant : « violation d’édifice public, violence à élu, illégalité, ça vous coûtera
cher ! ». Cette manifestation qui se déroule dans le calme, demande simplement du travail
ou des secours pour les familles.

La  colère  du  premier  adjoint  s’explique  par  la  soudaineté  et  l’importance  de  la
manifestation qui n’ont pas permis à la police d’intervenir.

Quelques arrestations suivront, dont la mienne. Certains manifestants seront brutalisés et
maintenus  plusieurs  jours  en  prison.  En  ce  qui  me  concerne,  je  serai  interpellé  le
lendemain de la manifestation. Dans le commissariat, je reste dévêtu pendant près d'une
heure ... pour « la fouille de mes vêtements à la recherche de tracts de la CGT ! » puis je
serai  maintenu  en  garde  à  vue  toute  la  journée.  Je  comparaîtrai  devant  le  tribunal
correctionnel de Batna pour atteinte à l'ordre public ... et défaut de nom d'imprimeur sur
un tract.  Le dossier sera classé sans suite.  Un sursis,  je crois.  Mais surprise du nouvel
inspecteur primaire devant le motif de ma première demande d’autorisation d’absence.

Le quotidien algérien « Le Matin » du 30 octobre 1994, dans un article commémoratif,
rendra hommage à Laghrour Abbes, chef de l'insurrection à Khenchela le 1er novembre
1954. Il l’impliquera dans la manifestation des chômeurs de 1953. Sa participation et notre
rencontre ont été possibles. J’assistais  aux réunions du comité de chômeurs, mais sans
connaître les noms de tous les participants.





TABERDGA

En 1964, je reviendrai en Algérie, professeur au lycée de Sétif au titre de la coopération
culturelle avec l’Algérie indépendante. 

Un  peu  avant  ma  deuxième  rentrée,  le  concierge  m’avertit  que  le  nouveau  proviseur
désirait me parler.

Le proviseur me reçoit. Il est de dos. « Alors Monsieur Drouillard, on s’est calmé ! » Il se
retourne. « Vous ne me reconnaissez pas. Bien sûr, il y a plus de dix ans, j’étais étudiant. Je
suis le fils de l’ancien caïd de Taberdga. Avec les ouvriers d’un chantier, vous avez lancé des
pierres sur le garde-champêtre du douar et ses aides. Vous vous souvenez. » Ahuri, je le
suis. Un proviseur content de l’effet produit. ça se voit. L’entretien se poursuit dans une
atmosphère détendue.

Alors, cet incident de Taberdga en 1953, qu’est-ce que c’était ?

*         *

*

Au départ, une rencontre au local du syndicat. Les ouvriers construisant un bâtiment de la
gendarmerie à Taberdga désirent se syndiquer.

Taberdga, 60 km de piste dans les Aurès. Le jeudi, mon jour de congé, avec Abdallah, nous
prenons le car de bon matin, entre 4h00 et 5h00.

Le car bringuebalant parcourt ces 60 km de piste dans un décor rocheux, aride et désert. Il
fait parfois une pause. Certains passagers font la prière.

Et puis, nous arrivons subitement au bord d’un trou de verdure, dans un vaste entonnoir
de pentes  rocailleuses.  Dominées  par  le  bordj  (*)  du caïd,  des  habitations  basses  sont
entourées de palmiers, d’oliviers et de lauriers roses. 

C’est Taberdga.

Deux ouvriers viennent à notre rencontre. Nous gravissons la pente à travers la rocaille.
D’autres  ouvriers,  dissimulés  derrière  des  rochers,  nous  attendent  avec  le  thé.  Nous
discutons  sur  les  conditions  de  travail  et  remettons  les  cartes  syndicales.  Abdallah  les
connaît bien, ce sont des Chaouïas aurésiens comme lui. Nous descendons ensuite vers le
village pour attendre le car de retour, peut-être un service assuré pour un marché plus au
sud.

Notre présence n’est évidemment pas passée inaperçue, d’où la tentative d’intervention des
hommes du caïd. Mais je ne suis plus avec les travailleurs à ce moment-là. Je ne connaîtrai
cet incident que plus de 10 ans après par la bouche du proviseur du lycée de Sétif.

(*) Bordj : résidence fortifiée
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MA PRESENCE INDISPOSE

 

Mon engagement contre les injustices 

contrarie les   " habitudes " colonialistes 

dans ce coin des Aurès



FRATERNITÉ ET SOLIDARITÉ

 

En  février  1953,  sur  intervention  du  chef  de  gendarmerie,   parce  que  trois  de  ses
gendarmes  y  prennent  leurs  repas,  le  propriétaire  de  l’hôtel-restaurant  où  je  prends
pension me signifie qu’il  ne peut plus m’accepter dans son établissement.  Le deuxième
hôtel-restaurant  de  Khenchela  étant  complet,  un  collègue  m’assure  provisoirement  le
couchage.  Et  les  repas  ?  Sur  l’invitation   des   travailleurs  syndiqués,   je   mange   au
 restaurant   algérien « Chez Bahloul ». J’y ai  du mal à payer mes repas. Il  y a souvent
quelqu’un que je ne vois pas pour le faire. Une ambiance fraternelle et détendue … Nous
allons  voir  des films égyptiens.  Ils  sont  fiers  de  me faire  connaître  des  artistes  arabes
comme Samia Gamal, Farid el Atrache … Mais il faut que je trouve une pension. Ce sera
l’autre hôtel-restaurant, une chambre s’étant libérée. Je reviendrai souvent « Chez Bahloul
», bien sûr.

Un incident me fait craindre un instant  de nouveaux problèmes d'hébergement. Alors que
je mange tranquillement au restaurant avec un ami, employé à la perception, un patron de
chantier  de  travaux  publics  fait  irruption  dans  la  salle.  S’appuyant  sur  notre  table,  il
m’injurie,  me promet  une  correction,  me menace  même de  mort  … si  ses  ouvriers  se
mettent en grève. Manifestement il a bu. Des clients se lèvent et le font sortir. Tout rentre
dans  l’ordre.  Mais  pendant  plusieurs  jours,  des  travailleurs  se  relaieront  pour  veiller
discrètement à ma sécurité en ville.

La fraternité donne vraiment tout son sens à la solidarité.



TENTATIVES

D’ÉLOIGNEMENT ADMINISTRATIF

 

Je reçois la visite de l’inspecteur primaire le matin du 17 mars 1953. « Je ne suis pas venu
vous inspecter, simplement vous informer que l’Inspecteur d’Académie vous propose un
poste à Constantine ». Une promotion ! je refuse. L’après-midi : « J’ai réfléchi,  je vous
inspecte ». Un mois plus tard : déplacement d’office à Constantine par télégramme officiel.

L’Union Départementale CGT de Constantine intervient à l’Inspection Académique. Youcef
Briki  et  Etienne  Neplaz  responsables  de  l'UD rencontrent  l'Inspecteur  d'Académie.  Au
téléphone, Etienne me met au courant : «  Il va te recevoir. Sois ferme sur ta décision de ne
pas quitter ta classe à Khenchela. Ca va marcher ». Vite dit … pour le jeune instituteur que
je suis.

Je suis reçu par l’Inspecteur d’Académie, un homme à la stature imposante et la voix forte.
Réprimande, avertissement, menaces. « Vous devez vous consacrer essentiellement à votre
mission d’enseignant. Vous êtes venu ici pour ça ! » Je réponds d’une voix … que je veux
assurée : « Je ne quitterai pas ma classe. Une délégation de travailleurs de Khenchela est
prête à partir pour l’inspection académique en cas de maintien du déplacement. »

Toujours avec un aspect imposant, mais d’un ton moins acerbe, l’inspecteur me rappelle la
mission  de  l’instituteur  empreinte  d’idéal  et  de  sagesse.  «  J’annule  la  mesure  de
déplacement si vous me retournez le télégramme officiel. »

Joie  des  travailleurs  à  l’arrivée  du  taxi  à  Khenchela.  Déception  et  colère  de  ceux  qui
croyaient avoir obtenu mon départ.

En  fait,  la  décision  de  l’Inspecteur  d’Académie  de  me  déplacer,  avait  répondu  à  des
interventions politiques, sans doute de René Mayer, député de Constantine à l’instigation
de son ami Benchenouf, maire de Khenchela.  Mais il  a craint une campagne de presse
qu’avaient évoquée devant lui Etienne et Youcef au nom de la CGT. Et Etienne et Youcef, il
les connaissait …



LA MACHINATION

Un matin de novembre 1953, mon ami Boughera, interprète au tribunal, m’informe qu’une
machination  est  montée  contre  la  CGT et  contre  moi.  C’est  un  juge  récemment  arrivé  de
France qui lui avait demandé de me prévenir sous le sceau du secret.

Le  secrétaire  de  l’UL  CGT,  Boutaba  Fathallah,  venait  d’être  arrêté  pour  vol  d’argent,  de
vêtements et de bijoux au préjudice d’un cousin. Les bijoux devraient être retrouvés au local
de la CGT, dans mon tiroir (en fait,  je n’ai pas de tiroir !). Ce serait alors la disparition du
syndicat, leur objectif, et la menace de recel pour moi.

Boughera  se  souvenant  que  c’était  moi  qui  avait  loué  le  local  me  conseille  d’annuler
immédiatement  (le  temps  presse)  la  location  du  local,  en  passant  devant  lui  avec  le
propriétaire. La démarche devant l’interprète de justice a un caractère officiel. Et il ajoute : «
Vide les lieux tout de suite et en douce ». Je suis ses conseils. Je n’ai jamais su si la police avait
perquisitionné.

L’article  qui  paraît  dans le  quotidien la  «  Dépêche de Constantine  »  du 26 novembre est
révélateur de la machination : « …l’enquête ouverte sur le champ par la police municipale
permet d’appréhender Boutaba Fathallah qui restitue immédiatement une partie de la somme
d’argent  dérobée.  Sur  les  instances  mêmes de l’inculpé,  une visite  domiciliaire  permet  de
saisir les vêtements volés, mais les bijoux restent introuvables … »

Ajoutons dans le  même article  la  remarque maladroite du journaliste qui  ne  laisse  aucun
doute  sur  le  montage de l’opération :  «  … des félicitations  doivent aller  à  Monsieur  Sure,
commissaire  de  police,  qui  avec  la  collaboration  de  l’inspecteur  PRG  de  l’antenne  de
Khenchela et Monsieur VIAR, administrateur en second de la commune mixte de Khenchela,
sut arrêter ses agissements … »

La machination échoue donc grâce à l’honnêteté d’un juge. Mais quelle angoisse !

Le bureau du syndicat est désormais obligé de se réunir soit aux abords de la ville, soit dans
un café maure, ce qui complique son activité.

*   *

*

Comment le montage de cette machination a-t-il été possible ? Comment aurait-on réussi à
manipuler le secrétaire de l’UL ? Je ne sais pas. 





ET PUIS … RÉVÉLATION BIEN
INVOLONTAIRE

Dans le même article de presse, on accuse aussi Boutaba d’avoir gardé pour lui des rappels
de salaire d’ouvriers détenus pour entrave à la liberté du travail. Il s’agit de la grève sur un
chantier de travaux publics où les travailleurs étaient sous-payés depuis plus de cinq mois,
sans  fiches  de  paye,  leurs  salaires  étaient  seulement  répertoriés  sur  un  registre  de
l’entreprise que les travailleurs devaient émarger.

Pourquoi l’aurait-on chargé, lui, de verser ces rappels de salaire ? Les ouvriers concernés
qui avaient été libérés sur notre intervention, percevront finalement les sommes dues ...
Alors, que s'est-il passé ? Il était impossible, bien sûr, d’avoir un contact avec Boutaba,
maintenu en prison. Mais nous étions convaincus d’un piège monté de toutes pièces. 

Pourtant, des aveux dans cet article équivoque : confirmation involontaire par la presse de
l'exploitation  illégale  subie  par  les  travailleurs  aurésiens  et  du  succès  d’une  grève.  Du
jamais lu.

*   *

*

Un acharnement des patrons colonialistes à vouloir éradiquer le syndicalisme dans ce coin
des  Aurès.  Des  machinations  élaborées  avec  la  complicité  des  autorités.  Des  intrigues
difficiles à élucider dans ce contexte colonial. Il faut tenir ...
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ANIMATION CULTURELLE

Une participation dérangeante 

mais incontournable



CHARLOT, LE DÉFI

JUIN 1954

Il  existe  à  Khenchela  un  organisme  associatif  :  le  foyer  rural,  chargé  d’animer
culturellement la ville avec le passage de spectacles en tournées, de conférenciers …

Je propose  de  faire  une conférence  avec  projection  de films sur  Charlot.  J’ai  toujours
admiré Chaplin pour son talent et son message humaniste. Dans un comique burlesque, il
cible  les  dignitaires,  les  riches,  les  policemen … au nom du droit  à la  dignité pour les
humbles, les déclassés de la société, toujours entre l’éclat de rire et l’émotion.

Surprise et panique au foyer rural. Un conférencier jugé indésirable dans la ville par les
autorités. Inédit. Il faut demander l’autorisation. Difficile de refuser ma proposition.

Je fais donc ma conférence devant environ une centaine de personnes, Musulmans, Juifs et
Européens  réunis.  Les  autorités  sont  représentées  comme  dans  toute  manifestation
culturelle  :  au  premier  rang,  un  adjoint  au  maire  et  un  administrateur  adjoint  de  la
commune  mixte.  Contracté,  je  découvre  soudain  l’extravagance  de  mon  défi.  Mais  ça
marche. L’administrateur vient me féliciter : « Je vous remercie, j’appréhendais, je vous
l’avoue,  que  vous  fassiez  de  la  politique  »  … Aurais-je  mal  fait  passer  le  message  de
Charlot ? Et pourtant … Tout dépend du sens qu’on donne au mot politique. 
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LE MARIAGE

L'INSURRECTION DU 1er NOV.

L'ARRESTATION

L'INTERDICTION DE SEJOUR



25 SEPTEMBRE 1954

 
 

LE MARIAGE

de

Guy DROUILLARD

et

Suzanne MADEC

Après le mariage à la mairie de Lannion en Bretagne, c’est le départ pour la rentrée scolaire
du 1er octobre à Khenchela.

SUZANNE DÉCOUVRE L’ALGÉRIE.



1er NOVEMBRE 1954

EN ALGÉRIE

 
 

L'INSURRECTION

Déclenchée par le Front de Libération Nationale (FLN) 

Appel du FLN – cf annexe n° 5



1er NOVEMBRE 1954

À KHENCHELA
L'INSURRECTION

Le matin  du 1er  novembre,  André Castel  fait  irruption chez  nous :  « Khenchela  a  été
attaqué, la ville était entre les mains des fellagha (*) toute la nuit ».

Nous ne nous en étions pas aperçus. Quelques détonations nous avaient réveillés,  mais
sans  nous  inquiéter.  Notre  incrédulité  devant  ses  propos  exaspère  André.  Il  faut  nous
rendre à l'évidence.

Les Castel étaient chez Brel, le receveur des PTT. Or, le téléphone de la poste était le relais
de  toutes  les  administrations,  de  tous  les  appels  à  l'aide.  Ils  avaient  passé  une  nuit
d'angoisse  à  l'écoute  de  l'insurrection.  Le  transformateur  électrique  dynamité.  Le
commandant d'arme tué et une sentinelle blessée à la caserne. Le bordj de la commune
mixte et la gendarmerie investis. Le commissariat de police occupé et un policier blessé. A
l'aube, le commando insurrectionnel se replia dans la montagne.

C'est  l'action  la  plus  spectaculaire  en  Algérie  en  ce  1er  novembre  1954.  Khenchela
l'inconnue entre dans l'histoire.

L'INCARCÉRATION

Le lendemain de ces événements qui avaient touché Khenchela et tout le territoire algérien,
je sors envoyer un télégramme rassurant aux parents. J'achète le journal, mon tabac. Je
reviendrai chez moi dix jours après.

Une « Juva Quatre » stoppe devant chez Boudiaf, le marchand de journaux et de tabac. Un
militaire, mitraillette au poing, et un gendarme en descendent : « Monsieur Drouillard,
montez dans la voiture ». Direction la prison. On y relève mes empreintes digitales et je
suis mis en cellule avec cinq jeunes, interloqués par cette arrivée inattendue. J'apprends
qu'ils étaient considérés comme participants à la rébellion. Arrive après moi un deuxième
suspect ... le marchand de journaux ! Nous sommes alors transférés tous les deux dans une
autre cellule où nous nous retrouvons au nombre de 19 (18 Musulmans et moi). Il y a là des
artisans, des ouvriers, un agriculteur, un professeur d'arabe, des conseillers municipaux du
2ème collège ... un secrétaire du commissariat de police. Tous sont incarcérés uniquement
pour leurs convictions classées subversives. Aucun fait ne leur est reproché. Ce sont des
arrestations dites préventives.

(*) fellagha : nom donné par les autorités coloniales aux rebelles tunisiens puis algériens

Nous nous organisons tant bien que mal dans un espace trop exigu. Nous couchons sur des
matelas à même le sol. Je dois dire que je suis l'objet d'une attention particulière de la part
de mes compagnons. Ils décident de m'apprendre les rudiments de la langue arabe. Les
rudiments  seulement,  car  le  temps  nous  manquera.  Espoir  de  libération  prochaine.
L'ambiance est détendue, malgré l'anxiété sous-jacente.



Leurs familles sont venues dire à Suzanne de ne pas se déplacer  à la prison pour améliorer
mon ordinaire. Elles s'en chargeront, même pour mon tabac. Des Musulmans qu'elle ne
connaît  pas  l'arrêtent  constamment  pour  lui  demander  de  mes  nouvelles.  Ce  qui  est
réconfortant  et  révélateur,   pour  elle  qui  n’était  en  Algérie  que  depuis  un  mois,  d'une
sympathie solidaire au-delà des différences. Importante aussi pour son moral, la visite de
Marie Perrot du journal « l'Humanité », avec une délégation du PCA. Suzanne n'était pas
communiste.

Qu’elle est la réaction des Européens ? Souvent partagée entre la surprise et l'hostilité à
mon égard. Soucieux de justifier mon arrestation, certains vont même jusqu'à propager
«des paroles condamnables» que j'aurais soi-disant prononcées. Quelques gestes solidaires
envers  Suzanne  ...  d'un  ami  pharmacien,  de  mon  directeur  d'école,  de  collègues
enseignants. Certains restent sur une réserve prudente. Sait-on jamais ? 

Heureusement Suzanne est entourée de l’amitié solide des Brel et des Castel. Les Tanguy,
eux,  étaient  rentrés  en  France  avant  le  1er  novembre,  Michel  étant  appelé  au  service
militaire.

A  noter  deux  attitudes  sympathiques.  Alors  que  je  suis  officiellement  au  secret,  sans
possibilité de voir Suzanne, le directeur de la prison, que je connaissais bien, nous permet
de communiquer à l'aide de courts billets et accepte aussi que j'ajoute un mot sur les lettres
rassurantes adressées à nos familles, ignorantes de mon sort. Il y a également ce gendarme
qui  décide  seul  d'avertir  Suzanne  que j'allais  bientôt  être  libéré,  malgré  ma remise  en
cellule après mon interrogatoire.

LA LIBÉRATION

A partir du 8ème jour, des détenus partent les uns après les autres à l'interrogatoire pour
ne pas revenir. C'est mon tour. A la gendarmerie, on me fait attendre dans une petite pièce.
Dans un coin de la pièce, un Musulman accroupi, le visage tuméfié, la gandoura  tachée de
sang  (*).   La  confirmation  de  violences  répressives.  Alors  ?  Mise  en  condition  pré-
interrogatoire intentionnelle ? Peut-être ...

(*) gandoura : sorte de tunique sans manches qui se porte sous le burnous (grand manteau
de laine à capuchon)

Je subis un interrogatoire serré, mené par le chef de gendarmerie et un civil  que je ne
connais  pas.  Il  est  axé  sur  des  relations  que  j'aurais  eues  avec  des  Musulmans  fichés
rebelles. Relations possibles, dans les luttes revendicatives des travailleurs ou au comité
des chômeurs.

Je suis le premier à réintégrer la cellule après l'interrogatoire. Stupeur des cinq qui restent,
l’un  d’eux  me  conseille  :  «  Fais-toi  envoyer  du  linge  de  corps  ».  Surprenante
recommandation. Pas tellement. En mai 1945, le groupe de détenus auquel il appartenait
avait été déporté dans une lointaine oasis du Sahara ... Le moral est au plus bas.

Le  lendemain,  nous  sommes  tous  libérés.  Sans  suites.  Je  reprends  normalement  mon
travail d'instituteur.

Suzanne a tenu bon dans une situation éprouvante pour elle. Une bien rude découverte de
la réalité algérienne.







RUMEUR ET DIGNITÉ

Pendant mon incarcération, le bruit avait couru que je m’étais réjoui publiquement de la
mort  du  lieutenant,  commandant  d’armes  de  la  caserne,  tué  lors  de  l’attaque.

La rumeur arriva jusqu’à sa femme. Elle fit dire à Suzanne qu’elle ne souhaitait pas qu’elle
vive un drame comme celui qui l’avait frappée. Après ma libération, sur ma demande, elle
accepte de me recevoir. La démarche est délicate, l’appréhension légitime. Je l’assure alors
que je ne m’étais réjoui, à aucun moment, de la mort de son mari. De même que je ne me
réjouis pas de celle d’un combattant rebelle. D’abord par respect pour eux et leur famille,
mais aussi parce que je considère que tous les deux sont malheureusement les victimes
d’une domination coloniale insoutenable. Je suis avant tout partisan de la paix, dans le
respect de la dignité de chacun.

Notre entretien est mesuré et courtois, même si on ne partage pas en tout point la même
opinion.



LA VÉRITÉ

 Le 1er novembre, Guy Monnerot, un jeune instituteur récemment arrivé de France, est tué
et  sa  femme blessée  dans  les  Aurès,  lors  de  l’interception  d’un  car  par  un  groupe  de
rebelles. Un caïd qui se trouvait dans le car est aussi tué. Cette tragédie est immédiatement
et largement exploitée par les médias pour présenter les combattants algériens comme des
barbares  et  des  assassins.  
 

Qu’en est-il exactement ? Guy Monnerot est le seul civil européen tué le 1er novembre.
Aucun instituteur  isolé dans son école,  aucun garde des eaux et  forêts dans sa maison
forestière, ne sont attaqués dans le massif des Aurès. Les gardes des eaux et forêts sont
seulement mis en demeure par les rebelles de se replier sur leur chefferie de Khenchela.

A  Khenchela  même,  les  rebelles  sont  maîtres  de  la  ville  toute  la  nuit  :  la  caserne,  la
gendarmerie  et  le  poste  de  police  sont  neutralisés.  Toute  attaque  contre  les  civils  est
possible, d’autant que la surprise est totale. Or, pas une seule tentative d’agression n’a lieu
contre eux.

On sait rapidement à Khenchela que les ordres des responsables de la rébellion avaient été
formels : ne s'en prendre en aucun cas aux civils. Les médias le savent aussi. Ils n’en diront
pas un mot. Alors, la mort de Guy Monnerot ? Un concours de circonstances tragique.





1er NOVEMBRE

PREMIÈRES RÉACTIONS
    

Quelles sont les réactions le 1er novembre et les jours qui suivent ?

Les Musulmans impliqués directement dans l’attaque sont estimés à une trentaine, mais il
est impossible de chiffrer le soutien logistique. Aucun indice n’avait filtré. La surprise des
autorités et de la population est totale.

La peur s’empare des civils européens et juifs. Peur rétrospective : une possible agression
contre des civils … qui n’a pas eu lieu ! En réaction, suspicion et hostilité à l’égard de tout
Musulman.

La  communauté  musulmane  de  la  ville  vit,  elle,  dans  la  crainte  de  représailles.  Sur
l’événement lui-même, ses réactions sont réservées. Il y a ceux, peu loquaces, qui esquivent
la  question et  ceux  qui,  sans  condamner l’opération  engagée,  sont  dans  l’expectative  :
quelle en sera l’issue ? Surtout avec le calme relatif régnant dans le reste de l’Algérie. En
fait, pour eux, le déclenchement de la lutte armée n’est pas un aboutissement politique,
mais un acte de rupture brutal et imprévisible avec la puissance coloniale : objectif certes
légitime mais en l’occurrence risqué …

Premières réactions notées à chaud à Khenchela. Le conflit prendra, par la suite,
d’autres dimensions.



L'APRÈS 1er NOVEMBRE

LES ENVIRONS DE KHENCHELA

Aux alentours de la ville, on ne peut circuler que pendant la journée. Les civils européens
sortent armés et généralement groupés. Des accrochages sont signalés dans les Aurès, mais
les  environs  immédiats  de  Khenchela  restent  relativement  calmes.  Les  poteaux
téléphoniques abattus témoignent cependant de la présence de la rébellion.

Les Brel et les Drouillard sont certainement parmi les rares européens à emprunter une
piste sans armes ... Nous rendons en effet visite à nos amis Castel avec un taxi de Babar. Ce
parcours  de  40  km  se  fait  sans  appréhension,  mais  ni  inconscience,  ni  bravade,  tout
simplement une confiance qui va de soi.

KHENCHELA

Quelle  est  la  situation  dans  la  ville  de  Khenchela  les  six  mois  qui  suivent  le  choc  de
l’insurrection ?

Une ville plus isolée que jamais. A l’intérieur, le cantonnement des renforts militaires et
policiers. Hors agglomération, la zone dite opérationnelle. La nuit, la ville se transforme en
camp retranché avec couvre-feu.

Alors dans cette ville retranchée, isolée dans les Aurès, que deviennent les comportements
des uns et  des autres  ? Les relations entre les  communautés  européenne et  juive et  la
communauté  musulmane  sont  tendues.  Même  si  ces  tensions  ne  sont  pas  toujours
perceptibles  publiquement,  rapports  économiques,  administratifs  et  professionnels
obligent.

Une partie des civils européens et juifs restent en état d’autodéfense contre les Musulmans.
La distribution illégale d’armes dont ils ont bénéficié a été officialisée. Les Musulmans,
eux,  sont  dans  la  crainte  permanente  de  la  suspicion  et  de  la  délation,  donc  de  la
répression, crainte justifiée dans les faits.

Notons cependant que les arrestations dites préventives du 1er novembre n'ont pas eu de
suites. Je retrouve mon poste d’instituteur sans problèmes. 

Par  contre,  l’activité  de  l’Union  Locale  de  la  CGT n’est  plus  possible  dans  le  contexte
insurrectionnel et répressif.



BABAR

Dans le village aurésien de Babar, André et Annick Castel sont les seuls civils européens.

Après le 1er novembre, à plusieurs reprises, l’administrateur de la commune mixte tente de
les replier à Khenchela. La population les assure de leur sécurité, réclame et obtient leur
maintien.

En février 1955, relayant une section de gardes mobiles,  l’armée occupe une partie des
bâtiments scolaires. Le char dans la cour (photo) n’est pas là pour protéger l’école, qui n’est
en aucune façon menacée. Sa présence est choquante et provocatrice.

Un matin, André découvre avec stupéfaction des habitants de Babar enchaînés aux grilles
de l’école.  Il  proteste  vigoureusement et  les  fait  libérer.  La nuit,  André et  Annick sont
parfois réveillés par des hurlements de douleur venant du garage de l’école. Ils s’insurgent
contre ces pratiques insoutenables, intolérables, et contre l’utilisation à cet effet de l’espace
scolaire. André écrit à l’Inspecteur d’Académie pour qu’il intervienne auprès des autorités
militaires,  pas de réponse.  Par contre,  le  résultat  ne se fait  pas attendre  :  il  est  muté.
Désormais,  l’école  de  Babar,  sans  instituteur,  sera  entièrement  consacrée  à  des  fins
répressives. 

C’est ce qu’on appelle « la pacification ». 

Nous sommes dans les Aurès en Mars 1955.







ÉLECTIONS AU CONSEIL GÉNÉRAL

AVRIL 1955

CANDIDAT AU 1er COLLÈGE

Les élections au Conseil Général se déroulent en avril 1955. Le Parti Communiste Algérien
(PCA) présente des candidats dans le 1er et le 2ème collège (*). Il me demande d’être le
candidat  au  1er  collège  …  celui  des  électeurs  européens.  Ce  sont  des  candidatures  de
principe  qui  sous-tendent  la  présence  communiste  dans  les  Aurès,  particulièrement  à
Khenchela, un point chaud de l’insurrection du 1er novembre.

Dans  Khenchela,  ville  retranchée,  la  communauté  musulmane  est  sous  la  pression
permanente  des  militaires  et  des  policiers.  Une  attitude  hostile  de  civils  européens  se
manifeste à l’égard des Musulmans. C’est dans ce contexte qu’un candidat européen qui
avait été arrêté lors des évènements du 1er novembre est présenté par le PCA. C’est le
directeur d’école européen, conseiller municipal socialiste, qui juge « opportun » de me
mettre en garde : « alors, ça ne t’a pas servi de leçon ! » Imagine-t-on une tension plus
forte dans une campagne électorale ?

De  l’appréhension,  il  serait  faux  de  dire  que  nous  n’en  avons  pas  Suzanne  et  moi.
Appréhension -oui- mais ma candidature s’insère bien dans la logique de mon engagement
dans la vie publique. En outre, elle témoigne de notre solidarité dans les épreuves vécues
par la  population musulmane de Khenchela,  notamment par ceux dont  nous avons pu
apprécier l’amitié dans des moments difficiles.

RÉUNION PUBLIQUE À KHENCHELA

Le PCA décide de faire une réunion publique à Khenchela, avec deux membres du Comité
Central, Laïd Lamrani et Ahmed Akkache, et plusieurs responsables de Constantine. C’est
dire toute l’importance qu’il donne à cette campagne électorale aurésienne.

Avec plus de deux cents  personnes,  nous attendons patiemment l’arrivée  des orateurs,
pendant plus d’une heure dans la salle de cinéma. Ils avaient été retenus sur la route par
des barrages militaires, comme par hasard.

La participation est importante dans un climat khenchelois pourtant tendu. Pas un seul
européen dans la salle.

Le débat est animé et sous tension : dénonciation d’actes répressifs contre la population,
attente  d’interventions  qui  feraient  cesser  ces  épreuves.  Mais  aussi,  des  interrogations
surgissent : quelle issue à ces évènements ? Quel avenir pour eux, pour l’Algérie ?

(*) le PCA sera interdit en Septembre 1955



LAÏD LAMRANI

Bâtonnier de l’ordre des avocats à Batna, Laïd Lamrani est membre du Comité Central du
PCA. Batna est la ville la plus importante des Aurès, à 100 km de Khenchela.

C’est un homme chaleureux. J’ai pu, à diverses reprises, mesurer sa popularité dans les
Aurès.

Lors  de  cette  réunion  publique  de  Khenchela,  il  répond  aux  interpellations  avec  une
patience étonnante et un ton toujours pondéré. Impressionnant !

Son sentiment sur la situation est alors empreint de beaucoup de gravité et de lucidité. La
légitimité de toute lutte contre la domination et les exactions colonialistes, et la perspective
de l’indépendance ne font pour lui aucun doute. L’avenir sera ce que le peuple algérien le
fera, dans l’union.

Laïd Lamrani mourra au maquis dans les Aurès.

*   *

*

L’arrêté de mon interdiction de séjour dans le département de Constantine, en application
de la loi instituant l’état d’urgence en Algérie, m’est notifié le lendemain du scrutin.





L’ÉTAT D’URGENCE

Pour couvrir et justifier les actions répressives en Algérie, le gouvernement présidé par
Edgar  Faure  va  leur  donner  un  caractère  légal
 

La loi du 3 avril 1955 instituant un état d’urgence et en déclarant l’application en Algérie,
instaure alors un régime d’exception avec suspension des libertés.

C’est  en  application  de  l’article  5  de  la  loi  que  je  serai  interdit  de  séjour  dans  le
département de Constantine.





INTERDIT DE SEJOUR  

18 AVRIL 1955
 





LE DÉPART
KHENCHELA

En  application  de  la  loi  sur  l'état  d'urgence,  je  suis  donc  interdit  de  séjour  dans  le
département de Constantine. Je pars le 20 avril pour Alger. Seul. Suzanne ne peut quitter
son emploi à la Poste. Une nouvelle épreuve, surtout pour Suzanne. Il lui faudra quinze
jours pour régler sa situation administrative et pouvoir me rejoindre. Et quinze jours, c'est
long dans de telles circonstances.

CONSTANTINE

Je prends le train pour Alger à Constantine. Plusieurs dizaines de militants du PCA et de la
CGT m'accompagnent sur le quai de la gare. Un camarade y prend la parole pour dénoncer
la répression et la loi sur l'état d'urgence. En effet, avec cette nouvelle loi, l'arbitraire et
l'exaction seront désormais les bases de l'autorité en Algérie. Cette première application de
l'état  d'urgence  dans  le  Constantinois  en  annonce  d'autres  qui  seront  autrement  plus
dramatiques qu'une interdiction de séjour. Le train démarre au chant de "l'Internationale".
Un événement en gare de Constantine !

ALGER

L'arrivée.

L'interdit  de  séjour  aurésien  est  accueilli  chaleureusement  par  les  amis  et  camarades
algérois.  C'est  ainsi  que je  suis  invité  à  témoigner,  par  l'équipe rédactionnelle  d'"Alger
Républicain" et l'Union Générale des Syndicats Algériens (CGT), par le PCA et le Secours
Populaire Algérien. Je suis appelé sur le podium du meeting du 1er mai ... Sans oublier les
camarades qui nous hébergeront, Suzanne et moi, avec tant de gentillesse.

LA VILLE D’ALGER EN AVRIL 1955

Rues  animées,  atmosphère  détendue,  le  soleil,  la  mer.  Une  vie  apparemment  sereine.
Contraste saisissant avec la situation à Khenchela, la ville des Aurès que je viens de quitter.
Une ambiance déconcertante pour moi. J’ai le sentiment qu'on évolue encore à Alger dans
les normes de la société coloniale ordinaire. Et le 1er novembre? Et le brûlot aurésien ?
L'impression qu'on les saisit ici plus dans leurs contrecoups répressifs ou institutionnels
qu'au niveau d'un enjeu. Mais cette apparente et relative tranquillité algéroise ne durera
pas ...

LE DÉPART - 30 juin 1955

Suzanne me rejoint à Alger au lendemain du 1er mai.  Nous sommes hébergés par des
camarades,  d'abord en ville,  ensuite à Fort-de-l'Eau (près d'Alger),  ce qui  nous permet
d'effectuer  des démarches  auprès de nos administrations  respectives.  Pour Suzanne,  la
seule solution possible est de prendre un congé de convenance personnelle. En ce qui me
concerne,  je  continue  d'être  considéré  par  l'Education  Nationale  comme  en  poste  à
Khenchela et conserve mon traitement.Puis, c'est le départ pour la France fin juin, avec
espoir de retour à la rentrée prochaine ...





ÉPILOGUE

INTERDIT D’EXERCER EN ALGÉRIE

N’étant pas interdit de séjour dans le département d’Alger, je demande un poste dans ce
département en septembre 1955. Pas de réponse de l’Académie d’Alger. Elle ne veut pas
prendre par écrit le risque d’une décision qu’elle ne peut justifier administrativement. Par
contre,  une  réponse  verbale  aux  responsables  syndicaux  :  je  suis  interdit  d’exercer  en
Algérie. 

Replié  en  France,  je  participerai  activement  aux  actions  pour  la  paix  en  Algérie.  Au
syndicat des instituteurs (SNI) j’assurerai la coordination de la quinzaine d’enseignants
expulsés d’Algérie.

Je serai réintégré en France dans l’Education Nationale en 1956.

VIOLATION DU DOMICILE KHENCHELOIS

Et notre appartement khenchelois dans tout ça ? Nous apprenons finalement qu’il avait été
occupé par les militaires. Or, c’était un logement de fonction. Les courriers adressés au
Maire et à l’Inspecteur d’Académie pour demander des précisions sur les circonstances de
cette  occupation,  restent  sans  réponses.  Les interventions  du Syndicat  des  Instituteurs
n’aboutissent  pas plus.  En fait,  nous n’avons jamais  reçu un seul  avis  des autorités.  A
aucun moment nous n’avons été informés officiellement. Cette intervention des militaires
est totalement illégale : ça s’appelle tout simplement une violation de domicile.

Rien sur le sort réservé à nos meubles et à nos affaires personnelles. Jeunes mariés, nous
avions  fait  des  frais  d’installation.  Nous  repartirons  donc  de  zéro  lors  de  notre
réintégration en France en 1956.

LE RETOUR

Neuf  ans  après,  en  1964,  nous  reviendrons  pour  quatre  années  à  Sétif  au  titre  de  la
coopération culturelle avec l'Algérie indépendante.

____________________

Suzanne a fait face avec une ferme et lucide détermination à tous les aléas de
la  situation  imprévisible  et  traumatisante  que  nous  avons  vécue.  C'est
pouquoi  je  tiens  à  lui  rendre  un   hommage affectueux avant  de clore  cet
épisode algérien.





1956 - 1962

A partir de 1956, la lutte armée s’étendra à l’ensemble de l’Algérie. La situation prendra
alors une tournure plus tragique,  avec ses victimes et ses drames dans l’engrenage des
affrontements.
 

Nos amis Castel et Tanguy, recrutés comme moi en France pour enseigner en Algérie, ont
fait  la  découverte  de  la  réalité  coloniale.  Sans  être  membres  d’un  parti  politique  ils
s’insurgeront contre les injustices et les exactions dont ils seront témoins. André Castel à
son tour interdit  de séjour dans le département de Constantine regagnera la France.  Il
reviendra avec Annick à Alger en Septembre 1955.

A Alger, en 1957, avec l’aval des autorités officielles le général Massu et ses paras menèrent
des opérations répressives inhumaines et meurtrières dans ce qu’on appellera « la bataille
d’Alger ». André et Annick Castel seront malheureusement parmi les victimes. Suspectés
de  collusion  avec  des  rebelles  algérois,  ils  seront  arrêtés  et  emprisonnés.  André  sera
torturé. Annick sera violée par un para. De cruelles épreuves. Un drame inqualifiable et
indélébile. La détresse d’Annick sera évoquée par Henri Alleg dans son livre « La Question
». Un livre révélateur de tels actes qui aura un grand retentissement en 1958. Annick sera
expulsée  d’Algérie  en  novembre  1957.  André  ne  sera  libéré  qu’à  l’indépendance  de
l’Algérie. 

En 1958, Michel Tanguy retrouvera son poste d’enseignant à Khenchela après son service
militaire. Dans les Aurès les combats s’intensifient avec une répression brutale et aveugle.
La  ville  de  Khenchela  devenue  un  camp  retranché  est  verrouillée  par  l’armée.  La  vie
publique et privée y est sous la coupe d’un Comité de Salut Public (CSP) « Algérie française
» précurseur  de l’OAS.  Michel  Tanguy s’élèvera contre  ses  abus,  notamment des  actes
illégaux.  Le  comité  le  condamnera  à  mort.  Le  capitaine  responsable  du  Deuxième
Bureau(*), au courant de nos explorations spéléologiques exigera alors qu’il lui montre ces
grottes.  Il  n’aura  la  vie  sauve  que  par  son  départ  précipité,  muni  d’un  laissez-passer
obligatoire  obtenu  avec  la  complicité  d’un  médecin  algérien,  d’un  policier  et  d’un
inspecteur primaire. 

Le 18 mars 1962, les Accords d’Evian et le cessez-le feu mettront fin à sept ans et demi
d’une douloureuse guerre coloniale qui aurait dû et pu être évitée. Le 1er juillet 1962 un
référendum d’autodétermination fera de l’Algérie un état indépendant . 

(*) service de renseignements de l’armée



ANNEXES



MAI 1945
 

8 mai 1945 : victoire des armées alliées sur le nazisme. A Sétif, un cortège de Musulmans
animé par des éléments nationalistes se dirige vers le monument aux morts pour y déposer
des gerbes. Avec les drapeaux alliés ... le drapeau algérien vert et blanc. Des incidents ont
lieu entre policiers et manifestants.  La police tire. Quatre morts et des blessés. Suivent
alors  des  agressions  sanglantes  dans  la  ville  entre  Musulmans  et  Européens.  Très
rapidement, les nouvelles se répandent dans les douars et les localités de la région. De
violentes révoltes éclatent contre le Européens. Au soir du 9 mai, le préfet de Constantine
dresse le bilan des victimes européennes : 103 morts et 110 blessés.

La répression menée par l'armée, la police et les milices de civils européens armés est
immédiate, féroce, aveugle, faisant des milliers de victimes musulmanes.



Annexe 3

*

UDSR : formation politique de la droite dite centriste avec René PLEVEN comme leader
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